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A R R E S T 


DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT, 


QJJI  çondamncPhilippcs-Nicolas  Duval,  Religieux,  Prieur 
de  Cinq  Marcs  en  Touraine,  de  comparoir  en  là  Chambre 
de  la  Tournelle,  les  Grande  Chambre  ôc  Tournelle  aiTcm- 
blées,  & là  nue  ccte  & à genoux,  dire  & déclarer  que  mé- 
chamment ilacompofé  un  Libelle  contenant  plusieurs  faits 
injurieux  & calomnieux  contre  les  Perfonnes  y dénommées, 
& contraires  au  refpeét  par  luy  dû  à M.  l’Archevêque  de 
Tours  & à fes  Officiers  ; ce  fait,  banni  pour  cinq  ans  de  la 
Ville,  Prévôté  & Vicomté  de  Paris , & de  la  Province  de 
Touraine,  en  io  livres  d’amende,  & en  300  livres  de  répa- 
ration civile  vers  les  Pcrfonnes  y dénommées. 


Du  z z Février  171 6. 

O U I S PAR  LA  GRACE  DE  DIEU , R OY  DE  FRANCE 
et  de  Navarre,  Au  premier  des  Huilfiers  de  noftre 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  noftre  Huiftier  ou  Sergent  fur 
ce  requis,  Sçavoirfaifons,  que  v eu  par noftre  Cour  de  Par- 
lement , les  Grande  Chambre  «5c  Tournelle  all'emblées  t le  Procès  crimi- 
nel fait  de  l’Ordonnance  d’icelle  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Tours , 
Commiflaire  àcecommis  par  Arreft  de  noftr édité  Cour  du  z Juin  1713,- 
àlarequefte  de  noftre  Procureur  General , Demandeur  & Accufateur 
contre  Philippes-Nieolas  Duval  Preftre , Religieux  de  l’Ordre  de  Saint 
Benoift , Prieur  de  Cinq  Marcs  de  la  Pille  , Défendeur  §c  Accule.  E x 
encore  contre  Prefre-Micbel  de  Valheilles , Chanoine  de  Saijnt  Jean, 
de  Langeais , Diocefe  de  Tours , Magdelaine  Therode, Femme  de  Jean 
Normandin  dir  Sauvage,  Tailleur  d’habits  à Tours,  Ôc  Charlotte  Vé- 
ron, Veuve  de  Philbert  Maftbn  Imprimeur  à Toui-s-,  audi  Défendeurs 
ÔC  Accufcz  ; ledit:  Duval  prifonnierés  Priions  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais y i’Arreft  de  noûrcdice  Cour., du  1 Juin  171},  rendu  lift  laRequdie 
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de noftre  Procureur  General,  par  lequel auroit  efté  permis  à noftredit 
Procureur  General  de  faire  informer  contre  les  Auteurs,  Imprimeurs 
&C  Diftributeur’s  d’un  Libelle  en  forme  de  Requeftc  prefentée  à noftrc- 
dice  Cour  par  ledit  Duval,Appellant  comme  d’abus  contre  Meffire  Mat- 
thieu Iforé  d’Hervault,  4rchevêquc  de  Tours,  Prenant  le  fait  & caufe 
de  fon  Promoteur,  Intimé;  fçavoir,  pour  les  Témoins  qui  feroient  en 
cette  Ville  de  Paris  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  dudit  Arreft, 
pour  ceux  qui  eftoienc  fur  les  Lieux , pardevant  le  Lieutenant  Criminel 
au  Bailliage  de  Tours , ordonné  que  les  deux  Exemplaires  dudit  Libelle 
attachez  à ladice  Requeftc , feroient  dépofez  au  Greffe  de  noftreditc 
Cour,  après  avoir  efté  paraphez  par  ledit  Confeiller  Rapporteur,  pour 
fervir  à l’inftru&ion  du  Procès  ; l’un  defqüels  feroit  enfuite  envoyé  au 
Greffe  dudit  Bailliage  de  Tours , pour  eftre , fi  befoin  eftoit , reprefenté 
aux  Témoins  loi  s de  leurs  Dépolirions  pardevant  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Tours;  pour  l’Information  faite  & rapportée,  le  tout  commu- 
niqué à noftre  Procureur  General,  &vcu,  eftre  ordonné  ce  que  de  rai- 
fon  , lefdits  deux  Exemplaires  de  Libelle  en  forme  de  Requefte  para- 
phez par  ledit  Confeiller  Rapporteur,  Information  faite  par  ledit  Lieu- 
tenant Criminel  de  Tours,  Commiffairc  à ce  commis  en  execution  du 
fufdic  Arreft , à la  requefte  de  noftre  Procureur  General , le  $ dudit  mois 
de  Juin  1713,  autres  jours  fuivans.  Arreft  intervenu  fur  icelle  le  17 
Aouft  audit  an  1713 , par  lequel  auroit  efté  ordonné  que  ledit  Philippes- 
Nicolas  Duval,  Prieur  de  Cinq  Marcs  , feroit  pris  au  corps  &c  conduit 
dans  les  Priions  du  Bailliage  deTours  ; que  la  Veuve  dePhilberc  Maffon 
I m primeur  àT ours,&:  la  Femme  dejean  Normandin  ditSauvageT ailleur 
d’habits  de  ladite  Ville,  feroient  ajournez  à comparoir  en  perfonnes  ; &le 
Sieur  de  Valhcilles  , Chanoine  de  i’Eghfe  de  Saint  Jean  de  Langeais , 
Affigné  , pour  eftre  tous  oüis  & interrogez  pardevant  ledit  Lieutenant  • 
Criminel  dfc  Tours  fur  les  faits  refultans  defdites  Informations,  & le  Pro- 
cès à eux  faic  & parfait  par  ledit  Juge  jufqu’à  Sentence  diffinitive  exclu- 
fivement,  pour  ce  fait,  le  tout  rapporte , ledit  Duval,  s’il  eftoit  prifon- 
nier,  amené  dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  le  Procès 
communiqué  à noftre  Procureur  General , & veu,  eftre  ordonné  ce  que 
de  raifon.  Interrogatoire  fubi  pardevant  ledit  Lieutenant  Criminel  par 
ledit  Duval  le  ai  Aouft  1713,  contenant fesreponfes,  confefîions  &:  dé- 
négations, les  Interrogatoires  fubis  pardevant  ledit  Lieutenant  Crimi- 
nel de  Tours,  par  lefdits  Pierre-Michel  de  V^iheilles,  Charlotte  Vé- 
ron, Veuve  de  Philbcrc  Maffon , Sc  Magdcîainc  Therode , Femme  de 
Jean  Normandin  dit  Sauvage  , les  13  & 19  dudit  mois  d’ Aouft  1713,  c m- 
tenans  leurs  réponfes , conférions  & dénégations,  Arteft  obtenu  fur 
Requeftc  par  ledit  Duval  le  11  Février  1714,  par  lequel  auroit  efté  ordon- 
né que  dans  huitaine  du  jour  de  la  lignification  qui  feroit  faite  au  Sieur 
Archevêque  de  Tours,  dudit  Arreft,  il  feroit  par  luy  commis  un  Official 
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& un  Promoteur  autres  que  l’Official  &:  Promoteur  ordinaires  de  l’Offi- 
cialitc  de  Tours,  pour  continuer  l’inftru&ion  du  Procès  criminel  du  die 
Duval,  pour  le  délit  commun,  conjointement  avec  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel de  Tours , commis  par  Arreft  de  noftredice  Cour  pour  inftruire  le 
cas  privilégié  j àc  avant  de  faire  droit  fur  la  liberté  requife,  auroit  or- 
donné que  l’Interrogatoire  fubi  par  ledit  Duval  devant  le  Lieutenanc 
Criminel  de  Toifrs , feroit  apporté  au  Greffe  de  noftredite  Cour , "pour 
ce  fait  communiqué  à nollre  Procureur  General,  Siveu,  eftre ordonné 
ce  que  de  raifon.  Commiffion  du  Sieur  Archevefquè  de  Tours  du  8 Mars 
audit  an  1714,  portant  nomination  en  execution  du  fufdit  Arreft,  de  la 
perfonne  deMaiftre  Jofeph  Loppin.,  Preftre,  Licencié  en  Théologie  de 
la  Faculté  de  Paris,  pour  Official,  & delà  perfonne  de  Maiftrc  François 
Graftin,  Preftre,  pour  Promoteur.  Arreft  du  24  dudit  mois  de  Mars 
1714  , rendu  fur  le  Veu  de  l’Information , TJnterrogatoiréTubi  par  ledic 
Duval  pardevant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Tours  le  22  Aouft  1713 , 
&c  la  Requefte  dudit  Duval , tendante  entr’autres  chofes,  à ce  que  fon 
Procès  fuc  jugé  en  noftredite  Cour,  toutes  les  Chambres  alfemblées,  en 
Tétât  qu’il  eftoit , par  lequel  Arreft  auroit  efté  ordonné  que  ledit  Duval 
feroit  élargi  &:  mis  hors  des  Priions  à la  caution  jùratoire  de  fe  repréfen- 
ter  toutes  fois  &;  quand  paj  ledit  Juge  de  Tours  feroit  ordonné , pour  fu- 
bir  la  confrontation  des  Témoins , après  laquelloparachevée,  feroit  mis 
de  nouveau  en  liberté , & furlîs  à faire  droit  fur  le  furplus  de  la  Requefte, 
après  quei’inftru&ion  du  Procès  auroit  efté  entièrement  parachevée  par 
ledit  juge.  Interrogatoire  fubi  par  ledit  Duval  devant  le  Sieur  d’Aguen- 
deau,  Doyen  des  Confeillers  du  Bailliage  de  Tours,  pour  l’abfencc  du 
Lieutenant  Criminel,  conjointement  avec  le  Sieur  Loppin,  Official 
nommé  , le  3 Avril  audic  an  1714,  contenant  Tes  réponfes,  confeffions&: 
dén&gations.  Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  T ours , 
le  13  dudit  mois  d’ Avril  1714,  par  laquelle  auroit  efté  ordonné  que  les 
Témoins oüis,  & -autres  qui  pourroient eftre oiiis  de  nouveau,  feroienc 
recollez  en  leurs*Dépoürions , Sifibefoin  eftoic,  confrontez  audit  Du- 
val &:  aurtes  Accufez,  même  lefdits  Accufez  audit  Duval  préalable- 
ment répétez  fur  leurs  Interrogatoires,  auquel  effçt  ledit  Duval  feroit 
renu  de  fe  mettre  inceftamment  en  eftat,  fuivant  &C  conformément  à 
rArrcft’par  luy  obtenu  le  24  Mars  precedent.  Recollement  des  Témoins 
en  leurs  Dépolirions  fait  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Tours,  con- 
jointement avec  ledit  Sieur  Loppin Official,  le  22  dudit  mois  d’Avril 
1714.  Confrontation  defdicsTémoihsiaudirDuval  faite  par  ledit  Lieu- 
tenant Criminel  de  T ours , conjointement  avec  ledit  Sieur  Loppin  , les 
22  & 23  dudit  mois  d’Avril  1714.  Répétition  delà  Veuve  Maftbn  en  fon 
Interrogatoire  faite  par  ledit  Lieutenant  Criminel,  conjointement  avec 
ledit  Official  rommé  , le  24  dudit  mois  d’Avril  1714.  R equefte  prefen- 
tée  audit  Official  ledit  jour  24  Avril , pat  Marguerite- Hiacinthe  Renouf 
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-Defmarets,  Veuve  en  premières  noces  de  Loüis  Moreau,  vivant  Sei- 
gneur 6c  Proprietaire  delà  Terre,  Fief  6c  Seigneurie  delà  Roche,  6c  à 
prefent  Femme  de  Mefiire  Loüis  Beot , Chevalier,  Seigneur  de  Chafny , 
non  commune  en  biens  avec  luy,  &c  autorifée  par  Jufiice  pour  la  direc- 
tion de  fevdroicSjàce  qu’A&e  luy  fur  donné  de  la  Plainte  qu’elle  rendoit 
contre  ledit  Duval , Auteur  dudit  Li  belle  fcandaleux  , dans  lequel  il  au-  - 
roir  eu  la  témérité  d’attaquer  la  réputation , l’honneur  6c  la  conduite  de 
ladite-  Renouf  Dèfmarecs,  de  la  maniéré  du  monde  la  plus  outrageante,* 
pour  lé  venger  de  ce  qu’elle  avoit  dépolé  contre  luy  une  vérité  connue 
. de  toute  la  Parodie  de  Cinq  Marcs , 6c  que  cette  vengeance  l’avoit  por- 
té à un  tel  excès  de  malice &:  d’aveuglement , que  parce  Libelle  il  auroit 
révélé  aucuns  endroits  les  plus  fecrets  defaConfdîion,  ce  quelle  dé- 
nonçoit  audit  Promoteur  de  la  Commiffion,  auquel  elle  Ce  rappotcoit 
d’en  pourfuivre  le  châtiment  ainli  qu’il  aviferoic  bon  cftre,  employant 
pour  preuve  de  ce  que  deifus  ledit  Libelle , duquel  ledit  Duval  ne  pou- 
voie  nier  eftre  l’Auteur,  fauf  à elle  à Ce  pourvoir  pardevant  le  Lieute- 
nant Criminel  de  Tours  pour  le  cas  privilégié , pour  en  obtenir  une  répa- 
ration convenableâ  l’injure  Se  à Poutrage  a elle  fait.  Sentence  diffinieivc 
rendue  par  ledit  Official  nomme,  le  16  dudit  mois  d’Avril  1714,  par  la-  - 
-quelle  ledit  Duval  auroit  elle  déclaré  dûëment  atteint  6c  convaincu  d’ê- 
tre l’Auteur  dudit  Imprimé  en  forme  de  Rcqueftc  mentionné  au  Procès, 
de  l’avoir  fait  imprimer , 6c  d’en  avoir  difttibué  pluficurs  Exemplaires, 
principalement  à plufieurs  particuliers  de  la  Ville  de  Tours  & autres 
-Lieux  circonvoifinsi  ledit  Ecrit  imprimé  déclaré  un  Libelle  diffamatoire 
6c  fcandaleux,  contenant  plufieurschofcs  injurieufes  à la  Perfonne  du 
Sieur  Archevêque  de  Tours , 6c  cntiercmcnc  concrairc  au  refped  dû  à 
fa  Dignité , à la  Morale  6c  à l’honneur  des  Ecclefiaftiqucs  dudic  Diocefe, 
enfemble  plusieurs  expreflions  calomnicufcs  , malignes  6c  fatyriques  , 
contre  les  Sieurs  d’ Avaune  6c  Foucher  Viccgcrcnt  6c  Promoteur  ordi- 
naires des Ofîicialitez  dudit Dioccfe  de  Tours,  des  excès  6c  emporte- 
mens, noirceurs  contre  aucunes  des  Perfonnes  dénommées  dans  ledit  Li- 
belle , des  portraits  defdites  Perfonnes  oucrageans  6c  défavantageux,  des 
abus  de  confidence,  même  des  fentimenserronez  contre  la  fubordina- 
tion  établie  dans  laHierarchie  Ecclcfiaftique  ; pour  réparation  de  quoy, 
condamné  de  mettre  au  Greffe  de  ladite  Officialicé  un  A&c  dans  huitai- 
ne du  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sentence,  qui  feroit  lu,  l’Audience 
tenant , par  lequel  il  reconnoîtroic  qu’à  tort,  fans  raifon  6c  malicictifc- 
-ment  il  avoir  fait  6c  compofé  ledit  Libelle , que  tout  ce  qu’il  auroit  dit  & 
in  feré  dans  ledit  Libelle  contre  l’honneur  6c  le  rcfped  dû  audit  Sieur  Ar-  . 
chevêque  de  Tours, & au fdics  Viccgcrcnt  6c  Promoteur  ordinaires  de  la- 
dite Officialicé,  6c  contre  la  réputation  d’autres  Perfonnes  dénommées 
dans  ledit  Libelle,  n’eftoit  point  vray , 6c  qu’il  s’en  retra&oit,  Gnon  6c  à 
faute  pat  ledit  Duval  de  mettre  ledit  A&e  au  Greffe, que  ladite  Sentence 
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«n  ticndroit  lieu , & fcroidûc  Se  publiée  en  ladite  Officialité , l’ Audien- 
ce tenant,  & condamné  en  outre  de  fe  retirer  inccffammcnt  dans  un  Sé- 
minaire de  ladite  Ville  de  Tours , ou  autre  Communauté  SecuIiere  ou 
Regulicre  qu’il  plairoit  audit  Sieur  Archevêque  iuy  indiquer , pour  y vi- 
vre fous  la  conduite  du  Supérieur  pendant  un  mois,  pendant  lequel 
temps  il  jeûneroitôc  reciceroit  le  Pfeaume  Miserere  tous  les  Ven- 
dredis de  chaque  femaine,  duquel  fejour  il  rapporteroit  Certificat  au 
Greffe  de  ladite  Ofnciaiité  huit  jours  apres  qu’il  leroit  fortidudic  Sémi- 
naire ou  Communauté , Se  demeureroit  dès  à prefent  interdit  des  fonc- 
tions de  (es  Ordres  jufqiies  à ce  qu’ii  eût  fatisrait  audit  mois  de  Seminai- . 
re,  & en  eût  rapporcé  le  Certificat  j ledit  Duval  condamné  pareillement 
en  io  livres  d’aumône  vers  les  Pauvres  de  l’Hôtel- Dieu  de  ladite  Ville  de 
Tours , dont  il  fieroit  tenu  rapporter  quittance.  Requefte  prefentée  au- 
dic  LieutenantCrimineideTourslei  May  auditan  1714,  par  ladite  Mar- 
gucrite-Hiacinche  Defmarecs,  VeuvedeLoüis  Moreau,  vivant  Seigneur 
delà  Terre  & Seigneurie  de  la  Roche  de  Cinq  Marcs,  Se  à prefent  Epou- 
fc  non  communeen  biens  de  Meffire  Loiiis  Beat,  Chevalier , Seigneur 
dcChafny,  autoriféepar  Jufticeàlapouriiiice  de  fes  droits  ; tendante  à 
ce  que  Acte  luy  fût  donné  de  la -Plainte  qu’elle  rendort  contre  ledic  Du- 
val pour  raifon  des  injures  &:  calomnies  employées  contr’ellc  dans  ledit 
Libelle  & dans  les  Actes  du  Procès , cû  il  auroic  crcuvé  occafton  de  parler 
d’elle,  employant  pour  preuve  de  fa  Plainte  ledit  Libelle,  qu’elle  auroic 
appris  eftre  dé pofé  au  Greffe,  Se  donc  ledit  Duval  avoir  reconnu  eftre 
l’Auteur-,  faifant  droit  fur  ladite  Plainte,  il  fût  ordonné  que  ladite  Re- 
quefteferoie  jointe  au  Procès  infhuic  contre  ledit  Duval,  pour  le  tout 
eftre  envoyé  au  Greffe  Criminel  de  noftredice  Cour,  pour  y eftre  fait 
droit  ; ce  faifant , que  ledit  Duval  fut  condamné  de  reconnoître  publi- 
quement &:  devant  telles  perfonnes  qu’il  plairoit  à noftredice  Cour  de 
choifir  &e  nommer  , que  témérairement , calommeufcment  Se  fans  au- 
cun fondemeritjil  avoic  employé  lefdiccs  injures  dans  ledit  Libelle,  qu’il 
s’en repentoit,  Se  luy  en demandoie pardon;  ledit  Duval  condamné  en 
outre  en  2,000  livres  de  réparation  vers  elle,  qu’elle  dedaroit  dès  à pre- 
fent qu’elle  donnoit  moitié  aux  Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Cinq  Marcs,  &: 
l’autre  moitié  pour  eftre  employée  en  l’achac  d’Ornemens  pour  l’Egîife 
de  ladite  Paroiffe  , dont  elle  eftoit  depourvûë  , fauf  à noftre  Procureur 
General  à prendre  contre  ledic  Duval  telles  autres  Conclufions  qu'il  avi- 
feroit  bon  eftre.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  dudit  L eucenant  Criminel  du- 
dit jour  2 May  1714,  portant  jondion  de  ladite  Requefte  au  Procès.  La 
Requefte  prefentée  à noftredice  Cour  le  23  Février  1715 , par  Nicolas  Au- 
bert,-Greffier  du  Bailliage  dé  Touraine  de  Siégé  Prcfidial  de  Tours,  à 
ce  qu’il  fûrreçû  Partie  intervenante  au  Procès  intenté  contre  ledit  Du- 
•va! , qu’Adeluy  fût  donné  de  ceque  pour  Moyens  d’intervention  il  cm- 
ployoic  le  contenu  en  ladite  Requefte , de  y faifant  droit , qu’il  fût  ordon- 
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né  que  les  termes[injurieux&  calomnieux  contre  ledit  Aubert  5c  fa  fa- 
mille eftant  dans  un  Libelle  conçu  en  forme  de  Requefte  prefçntée  par 
ledit  Du  val,  commençant  par  ces  mots,  ( Difant  qu’une  cabale,  ) 5c  finif- 
fant  par  ces  autres  mots , ( La  réparation  de  tant  d’outrages , de  violen- 
ces 5c  d’abus,  ) feroient  rayez  5c  biffez, que  ledic  Duval  feroit  tenu  de  fai- 
•re  réparation  publique  audit  Aubert  5c  à fes  Filles  eh  prefence  de  douze 
perfonnes,  telles  que  ledit  Aubert  voudroit  choihr , des  injures  5c  ca- 
lomnies mentionnées  auditLibclle,  qu’il  fut  condamne  en  3000  livres 
de  réparation  civile,  en  fes  dommages  interdis , & aux  dépens,  fauf  à 
noftre  Procureur  General  pour  la  vindi&e  publique , à prendre  telles 
Conclufions  qu’il  jugeroitâ  propos.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  dp  noftre- 
diteCour,  portant  en  jugeant  &foit  lignifié,  lignifiée  ledit  jour  13  Fé- 
vrier 171J.  Requefte  dudit  Duval  du  2.  Mars  audit  an , à ce  qu’il  fut  reçu 
Oppofant  à l’execution  de  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour, en  jugeant, 
du  Z3  Février  précèdent,  appofée. au  bas  d’une  prétendue  Requefte  d’in- 
tervention lignifiée  ledit  jour,  furprifede  fa  religion  par  ledit  Auberr, 
ennemi  capital  dudit  Duval , 5c  fa  Partie  fecrette  dans  toutes  les  affaires 
qu’il  luy  auroit  fufeitées,  5c  qu’il  luy  fufeitoit  journellement  fous  le  nom 
de  divers  particuliers , 5c  par  le  miniftere  de  plufieurs  Procureurs , 5c en- 
fin dont  il  cftoit  Iuy-même  le  Solliciteur  ; faifant  droit  fur  l’oppofition , 
attendu  que  ledit  Aubert  ne  pouvoir  eftrc  reçu  Partie  intervenante  au 
Procès  extraordinaire  pendant  en  noftredite  Cour  entre  noftre  Procu- 
reur General  & ledit  Duval,.  au  Rapport  de  noftre^amé  & féal  Confeil- 
ler  Maiftrejcan-Baptifte  Chevallier , que  ledit  Aubert  fut  déclaré  non 
, recevable  dans  fa  Requefte  d’intervention  5c  demande  ,&  qu’il  fut  con- 
damné aux  dépens  ,•  Au  bas  de  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  de 
noftredite  Cour,  portant  en  jugeant  Sc  foir  fîgnific , lignifiée  ledit  jour 
z Mars  1715.  Requefte  de  ladite  Margucrite-Hiacinthe  Renouf  De£- 
marcts , du  18  dudit  mois  de  Mars , à ce  qu’elle  fut  reçue  Partie  interve- 
nante au  Procès , qu’Aéle  luy  fut  donné  de  ce  que  pour  Moyens  d’inter- 
vention elle  employoit  les  Informations  faites  en  vertu  des  Arrcfts  de 
noftredite  Cour  , tant  en  l’Officialité , que  par  le  Lieutenant  Criminel 
de  Tours , & le  contenu  en  ladite  Requefte , 5c  pour  y faire  droit , que 
lcdic  Duval  fut  condamné  à faire  réparation  publique  à ladite  Renouf 
Defmarets  en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  à genoux &nuë  tête,  5c  en 
eet  état , en  prefence  de  cent  perfonnes , telles  que  ladite  Renouf  Def- 
marets voudroit  choifir  , dire&:  déclarer  que  méchamment  ,calomnieu- 
fement  &c  comme  mal  avifé , il  auroit  compofé  , fait  donner  à imprimer* 
diftribuc  SC  fait  diftribuer  le  Libelle  en  forme  de  Requefte,  dont  il  s’a- 
gi ftbit,  qu’il  s’en  repentoit,  en  demandoit  pardon  à Dieu , au  Roy,  à la 
Jt:fticc&  à ladite  Renouf  Defmarets , laquelle  il  reconnoiflqrt  pour  fem- 
me. de  bien  5c  d’honneur,  non  entachée  des  injures  5c  calomnies  conte- 
nues audit  Libelle -,  qu’il  fut  ordonné  que  ledic  Duval  féroit  conduit  par 
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tel  desHuiffiers  de  noftredite  Cour  qu’il  luy  plairoit  de  commettre  en 
la'Villede  Tours,  & en  la  Chambre  du  Bailliage,  Seau  Bourg  de  Cinq 
Marcs,  en  la  maifon  de  la  Roche , pour  y réitérer  auffinuë  têce  5c  à ge- 
noux, les  mêmes  déclarations , qui!  fût  condamne  en  20000  livres  de 
réparation  civile , aux  dommages  interefts  de  ladite  Rcnouf  Defmarets, 
5c  aux  dépens  , fauf  à noftrc  Procureur  General  pour  la  vindicte  publi- 
que , à prendre  telles  Conduirons  quil  aviferoit.  Au  bas  eft  l’Ordonnan- 
ce de  noftredite  Cour, portant  en  jugeant, fignifiéc  ledit  jour  i8Mars  171J. 
Requefte  dudit  Duval  du  30  dudit  mois  de  Mars,  à ce  qu’Ade  luy  fût 
donne  de  ce  qu’en  tant  que  befoineftoit  ouferoit,pourréponfesàla  Re- 
. quelle  d’intervention  dudit  Aubert , du  23  Février  dernier , défenfes  5c 
fins  de  non  recevoir  contre  fa  demande  purement  civile , par  luy  formée- 
par  ladite Rcqucfte,  il employoït  le  contenu  en  ladite  Requefte  , 5c  y 
ayant  égard , qu’Ade  luy  fut  pareillement  donné  de  ce  que  pour  entière- 
ment démouvoir  ledit  Aubert , 5c  luy  ofter  tout  prétexté  d’incidenter  5c 
de  perfccuter  ledit  Duval  plus  longtemps , des  déclarations  par  luy  faites 
en  ladite  Requefte , n avoir  jamais  rien  dit  diredement  ni  indirectement' 
contre  l’honneur  5c  ^réputation  des  Filles  dudit  Aubert  i faifant  droit 
fur  l’oppofition  formée  par  ledit  Duval  par  fa  Requefte  du  2 dudit  mois 
de  Mars  1715,  à l’execucion  de  l’Ordonnance  en  jugeant,  furprife  de  la. 
religion  de  noftredite  Cour  par  ledit  Auberr,  le  23  Février  lors  dernier, 
cftant  au  bas  de  fa  Requefte  d’intervention , & le  recevant  Oppofanc  à 
ladite  Ordonnance,  que  ledit  Aubert  fût  déclaré  non  recevable  dans  fon 
Intervention  5c  demande,  & condamné  aux  dépens.  Au  bas  eft  l’Or- 
donnanee  de  noftredite  Cour,  portant  ait  Adc , 5c  au  furplus  en  jugeant, 
lignifiée  ledit  jour  30  Mars  1715.  Autre  Requefte  dudit  Duval  du  6 Avril 
. audit  an,  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  Procès , en  déclarant  le- 
dit Aubert  non  recevable  dans  l’Intervention  qu’il  y auroit  formée  par  fa 
Requefte  du  23  Février  lors  dernier  , avec  dépens,  il  fût  ordonné  que 
les  termes  injurieux  5c  calomnieux  qu’il  y auroit  proféré, contre  les  vie, 
mœurs,  honneur  5c  repuration  dudit  Duval,  expliquez  en  ladite  Re- 
quefte, en  feroient  rayez  5c  biftez,  que  ledit  Aubert  feroit  tenu  d’en 
demander  pardon  à genoux  audic  Duval , de  luy  en  faire  publiquement 
réparation  , en  prcfcnce  de  tel  nombre  d’Ecclefiaftiques  & autres  Pcr- 
fpnnes-,  5c  en  tels  lieux  qu’il  plairoit  audit  Duval  de  choifir  ~ 5c  Ja décla- 
rer que  malicicufement témérairement  5c  ealomnieufement,  il  auroic 
proféré  5c  avancé  contre  luy,  fon  honneur,  fa  réputation,  fes  vie  5c 
mœurs,  lefdites  injures  & faits  calomnieux,*  qu’il  reconnoiftok  eftrc 
faux , 5c  les  avoir  avancez  contre  vérité  8c  fa  propre  connoi  (Tance , qu’il 
s’en  repentoit , 5c  luy  en  demandoie  pardon , &C  qu’il  rcconnoilloit  ledit 
Duval  pour  homme  de  bien  5ç  d’honneur , 5c  non  entaché  dcfdics  faits  ÔC 
injures , qu’il  fût  permis  audit  Duval , veu  le  caradere  de  Prcftre  qu’il 
avoit  l’honneur  déporter,  de  faire  lire,  publier  5c  afficher  I’Arrcft  qui 
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înterviendroit , tant  en-la  Ville  de  Tours,  iffiuë  des  Audiences  des  Jtinfo 
dirions  Royales  de  ladite  Ville , -'Si  Portes  des  Auditoires  defdites  Jurif- 
di&ions , qu’en  cette  Ville  de  Paris  & partout  ailleurs  qu’il  liiy-  plairoic ,. 
qu’il  fûc  enjoint  aux  Greffiers  de  faire  lefdices  Publications  Si  Affiches , à 
peine  d’interdidion  Si  fous  telle  autre  peine  qu’il  plairoit  à noftredite 
Cour  arbitrer  , Si  que  ledit  Aubert  fûc  condamné  en  10000  livres  de  ré- 
paration civile, Si  en  telle  amende  qu’il  plairoit  auffi  à noftredite  Cour, si 
aux  dépens,  faufànoftre  Procureur  General,  attendu  la  gravité  des  in- 
jures Si  le  caradere  dudit  Duval , deprendre  telles Conciufions  qu’il  ju- 
geroit  à propos,  ledit  Duval  requérant  en  tant  que  befoin  eftoit  ou  feroir,. 
fa  jondion.  Au  bas.eft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour , portant  en  ju- 
geant, Si  foie  lignifié , fignifiée  ledit  jour  6 Avril  1715.  Arrcft  rendu  fur  le 
V«u  du  Procès  le  17  Mars  audit  an,  par  lequel  a-uroit  efté  ordonné  que; 
dans  un  mois  du  jour  de  la  fignification  qui  feroic  faite  dudit  Arrcft  aux 
purfonnes  ou  domiciles  defdics  Duval , Charlotte  Veron,  Pierre-Michel 
de  Valheilles,ôi  Magdclainc  Therode , ils  feroient  tenus , fçavorr , ledit 
Duval , de  fe  mettre  en  état  èsPrifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  &c 
lefditsde  Valhcilles , Charlotte.  Veron,  SiMagdelaine  Therode,  de  fe 
reprefenterauxpieds  de  noftredite  Cour,  poureftre  procédé  au  Juge- 
ment dudit  Procès,  autrement  Si  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps , Si 
icdui  paffé , qu’ils  feroient  pris  au  corps  Si  amenez  prifonmers  ès  Priions- 
delà  Conciergerie  du  Palais,  fi  pris  Si  appréhendez  pouvoient  eftre ,, 
finon  affignez  par  une  foule  Proclamation. , leurs  biens  faifis  Si  annotez., . 
Si  Commiftaires  y établis  jufqucs  à ce  qu’ils-  euffent  obék  Exploit  de 
lignification  faited’iceiuiauditDuval  lez^  dudit  mois  deMars  1715-, avec 
fommation.  d’y  faiisfaire.  Itérative  fignification  faite  dudit  Arrcft  audit 
Duval,  le  4 May  audit  an , avec  commandement  d’y  fatis faire.  Procès- 
verbal  de  perquifition,  fait  en  vertu  du  die  Arrcft,  de  la  Pcrfonne  dudit 
Duval , avec  affignation  à luy  donnée , Si  fai  fie  Si  annotation  faite  de  fes 
biens,  dui$)  dudit  mois  de  May  1715.  Requefte  prefentée  à noftredite1 
Cour  par  ledit  Dnva!  le  9 dudit  mois  de  May  , àce  qu’il  fût  ordonné  que1 
dans  le  jour  delà  fignheation  de  l’Arreft  qui  interviendrait , attendu  Si 
ce  dont  il  s’agi  doit , Renaudiere  Procureur  de  ladite  Renouf , feroit  te- 
nu de  rapporter  & communiquer  audit  Duval  la  Procuration  qu’il  avoit 
dû  fe  faire  donner  par  ladite  Renouf,  femme  abfente  de  la  Province  de* 
T onrainc  depuis  longtemps , Ac  dont  on  ne  eonnoifloit  point  le  domicile, 
àl’effet  de  l’Intervention  dont  eftoit  queftion , enfemblc  déclarer  audit 
3Du  val  le  lieu  defon  domicile",  à l’effet  de  pouvoir  par  luy  fe  pourvoir  Si1 
former  contr’elle  telle  demande , Si  prendre  telles  Conciufions  qu’il  ju- 
geroit  à propos , finon  Si  à-faute  de  cefaire  dans  ledit  temps , Si  icelui 
paffé  , en  vertu  dudit  Arrcft , Si  fans  qu’jl  en  fût  befoin  d’autre  , que  ledit 
Renaudiere feroir  condamné  aux  dommages interefts  dudit  Duval,  pour 
le  (quels  il  fe  reftraignoit  à, la  fomme  de  xoooo  livres  y refait  an  s des  faits 
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calomnieux  8c  injurieux  portez  par  ladite  Requefte  d’intervention , defc 
quelles  injures  &c  calomies  il  feroit  tenu  de  faire  réparât  ion  audit  Du  val, 
fi  mieux  il  n’aimoit  déclarer  quels  eftoient  les  Auteurs  qui  l’avoient  exci-, 
té  adonner  ladite  Requefte,  qui feroit  rejettée du  Procès  ; que  défenfej 
luy  fullent  faites  de  plus  à l’avenir  donner  de  fcmblables  Requcftes , fous 
telles  peines  qu’il  plairoit  à noftredite  Cour  arbitrer,  8c  qu’il  fut  con- 
damné aux  dépens.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  de  noftredice  Cour  , por- 
tant en  jugeant,  lignifiée  ledic  jour  9 May  1715.  Exploits  de  lignifica- 
tions faites  les  9 8c  10  Avril  audit  an , dudit  Arreft  du  17  Mars , aufdits  de 
Valhcilles  8c  Magdelaine  Therode,  avec  commandement  d'y  fatisfaire. 
Aétes  de  comparutions  par  eux  faites  au  Greffe  Criminel  de  noftredice 
Cour , pour  fatisfaireaudic  Arreft,  lesp&  13 May  1713  , fignifiezles  10  8c 
18  dudiemois  deMay.  Ecrouë  fait  le  iz  d’Oétobre  audit  an  1713, en  vertu 
dudit  Arreft  du  17  Mars  audit  an,  delà  Perfonnc  dudic  Duval  ès  Pri- 
ions de  Lyon , comme  Prifons empruntées.  Autre  Ecrouë  dudit  Duval 
ès  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  où  il  auioic  efté  transféré  des  Pri- 
ions de  Lyon,  du  14  dudit  m'ois  d’Oétobre  1713.  Requefte  dudit  Aubert 
du  z Décembre  audit  an , à ce  qu’Aétc  luy  fut  donné  de  ce  que  pourdé- 
fenfes  contre  les  demandes  contenuës  aux  Requcftes  des  z 8c  30  Mars,  8c 
6 Avril  1713  , réglées  de  l’Ordonnance  de  noftredice  Cour  en  jugeant , il 
eniployoit  le  contenu  en  ladite  Requefte,  cnfemble  les  Pièces  y jointes , 
qu’il  fù:  ordonné  que  les  injures  contenuës  aux  Requeftes  dudit  Duval, 
des 3 Mars  8c  6 Avril  derniers,  comme  calomnieufes,demeureroient  (op- 
primées ; qu’il  fùc  ordonné  , comme  cy-devant , que  ledic  Duval  feroit 
tenu  d’en  faire  réparation  publique  enlaChambre  de  la  Tournelle , en 
la  Chambre  du  Bailliage  de  Tours , en  l’Auditoire  de  la  Paroifte  de  Cinq 
Marcs,  nuëtétc&  à genoux,  8c  aufli  dire  8c  déclarer  en  prefence  de 
telles  perfonnes  que  ledic  Aubert  voudroir  choifir , que  fauflement , té- 
mérairement , calomnieufement  8c  comme  mal  avifé  , il  auroit  dit , écrit 
8c  ligné  lefdites  Requeftes  contre  ledit  Aubert  & fes  Filles,  qu’ils’enre- 
pentoit  vV  en  demandoit  pardon  à Dieu,  au  Roy,  àjufticc,  audit  Au- 
bert & à fes  Filles,  lefqucls  il  reconnoiffoit  pour  gens  de  bien  8c  d’hon- 
neur, 8c  non  entachez  des  injures  mentionnées  efdices  Requeftes , que 
ledic  Duval  fùc  condamné  en  300  livres  d’amende  envers  Nous,  en  100 
livres  d’aumône  au  pain  des  Prifonniers  des  Prifons  de  Tours,  en  6000 
livres  de  réparations  civiles,  &:  en  tous  les  dépens;  qu’il  fùc  permis  audit 
Aubert  de  faire  imprimer , publier  8c  afficher,  5c  regiftrer  l’Arreft  par 
tout  où  il  jugeroit  à propos , 8c  que  les  frais  d’impreffion , publication, 
enregiftrement  8c  affiches  entreroient  en  la  déclaration  defdits  dépens , 
fans  préjudice  aux  peines  corporelles , aufquelles  il  plairoit  à noftre  Pro- 
cureur General  de  conclure,  fi  fait  n’avoir  efté , pour  la  vindiebe  publi- 
que. Au  bas  eft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour , portant  ait  A été , 8c 
aufurplus  en  jugeant,  fignifiée  ledit  jour  z Décembre  1713".  Arreft  rendu 
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' fur  le  Veu  du  Procès  le  15»  dudic  mois  de  Décembre, par  lequel  auroit  elle 
ordonné  que  dans  le  lendemain  des  Rois  lefdits  de  Valheilles , Magde- 
lainc  Therûde,  «5c  Charlotte  Vcron  ,fcroient  tenus  de  fe  reprefenter  aux 
pieds  de  noftredite  Cour , poureftre  procédé  au  Jugement  du  Procès. 
Exploits  de  lignifications  à eux  faites  d’icclui , les  dernier  Décembre  au- 
dit an  1715,  &4  Janvier  1716',  avec  commandement  d’y  fatisfairc.  Acte 
de  comparution  pcrfonnclle,  faite  au  Grclfe  Criminel  de  noftredite 
Cour,  pat  ledit  de  Valheilles  le  15  dudit  mois  de  Janvier  1716,  fignifié  le 
ai  dudic  mois.  Requefte  dudit  de  Valheilles  du  20  dudic  mois,  à ce  qu  at- 
tendu qu’il  n’avoic commis  aucun  crime,  il  fut  déchargé  purement  6c 
Amplement  de l’accufadon contre luy  intentée  , avec  dommages,  inte- 
refts  6c  dépens,  tels  qu’il  piairoic  à noftredite  Cour  arbitrer.  Au  bas  eft 
l’Ordonnance  de  noftredite  Cour,  portant  en  jugeant  6c  foie  lignifié 
lignifiée  le  21  dudit  mois  de  Janvier  1716.  Certificat  d’un  Médecin  de 
Tours  du  dernier  Décembre  1715,  portant  que  ladite  Magdelaine  The- 
rûde eftoic  mdifpofée  actuellement  fi  mal , quelle  ne  pouvoit  faire  au- 
cun voyage  fans  courir  rifque  de  fa  vie.  Requefte  de  ladite  Magdelaine 
Thcrodcduio  Janvier  1716,  à ce  qu’il  plut  à noftredite  Cour  recevoir 
fon  Exoinejce  faifant, procédant  au  Jugement  du  Pioccs,attendu  quelle 
n’avoic  commis  aucun  crime , qu’elle  fût  déchargée  purement  & Ample- 
ment de  l’accufacion contr’elle  intentée,  avec  dommages,  interefts  6c 
dépens , tels  qu’il  plairoit  à noftredite  Cour.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  de 
noftredice  Cour , portant  en  jugeant  & foie  fignifié  , lignifiée  le  21  dudic 
mois  de  Janvier  1716.  Requefte  dudit  Duval  du  29  dudit  mois  de  Jan- 
vier, à ce  qu’il  luy  fin  permis  de  joindre  au  Procès  par  forme  de  Produc- 
tion nouvelle.,  les  Pièces  produites  par  ladite  Requefte;  ce  faifanc, 
qu’Aéte  luy  fù:  donné  de  ce  que  pour  Moyens  d’atténuation  & faits  juf- 
tificatifsfur  la  Plainte  , Charges  & Informations  contre  luy  faites  fous 
le  nom  de  noftrc  Procureur  General,  aufujet  de  la  Requefte  imprimée 
dans  l’Appel  comme  d’abus  qui  avoir  efté  interjette  par  ledit  Duval  des 
.Sentences  intervenue;  en  l’Qfficialité  de  Tours , que  du  Sieur  Archevê- 
que de  Tours,  il  employait  ce  qu’il  aurait  dit,  écrit  6c  produit  au  Pro- 
cès , notamment  par  fon  Mémoire  fignifié  le  6c  le 

contenu  en  faditc  Requefte;  6c  y ayant  égard , procédant  au  Jugement 
du  Procès,  qu’A&e  luy  fût  donné  de  la  déclaration  qu’il  avoir  faite  par 
fes  Interrogatoires  & dans  cous  les  A&es  du  Procès , laquelle  en  tant  que 
befoin  eftoic,  ouferoic,  ilréïteroic  que  par  laditejRcquefte  imprimée 
par  fon  ordre  dans  le  cours  de  l’Appel  comme  d’abus  do»t  étoit  queftion, 

& dont  il  avoir  toujours  reconnu  eftre  l’Auteur , il  n’avoit  jamais  eu  def- 
fein  de  manquer  au  refped  6c  àJarcvcrencedûc  à la  Dignité  & aux  ex- 
celle ns  mérités  du  Sieur  Arche  /êque  de  Tours , ni  infulcer  ou  calomnier 
aucun  de  fes  Officiers,  non  plus  qu’aucunes  des  autres  Pcrfonnes  dénom- 
mées dans  ladite  Requefte  imprimée,  mais  feulement  de  procéder  dans 
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les  règles  d’une  légitimé  defenfe,  Se  de  prouver  Tes  Moyens  d’abus  con- 
tre la  Procedure  extraordinaire  donc  il  eftoit  Appcilant,  Se  lespcrfecu- 
tions  qui  Iuy  efloient  faites  ; & en  confequ.ence  que  ledit  Duvai  tut  ren- 
voyé abfous  de  l’accufation  contre  luy  intentée  fous  le  nom  du  Procu- 
reur General  du  Roy;  ce  faifant,  que  la  Procedure  &:  les  Décrets  depri- 
fe- de  corps  qui  auroient  eftë  decernez  contre  luy,  Se  l’Emprifonneaaient 
fait  de  fa  perfonne  eirvertu  defdics  Decrets , à Cinq  Marcs , à Tours , à 
Lyon  & en  cette  Ville  de  Paris,  & fpccialemcnt  ceux  des  iz  & 25  Odobre 
dernier,  decernez  depuis  Si  au  préjudice  de  nos  Ordres  en  no  lire  C011- 
feil  des  Dépêches,  le  24  Juin  dernier,  nuis  & de  nul  effet,  Se  en  confe- 
quence qu’il  fût  ordonné  que  les  Lcroues  faits  de  fa  perfonne  es  Prifotis  , 
tant  defdites  Villes , que  de  la  Conciergerie , où  ifeftoit  actuellement  de- 
tenu  prifonnier,  feraient  rayez  ôe  biffiez  des  Regiftres  des  Greffes  des* 
GeollcsdesPrifons  defdits  Lieux , àquoy  faire'les  Greffiers  & Gcolliers 
feroient  contraints  par  toutes  voy.es  dues  Se  raifonnabies  , même  par 
corps , quoy  faifant,  déchargez  ; que  pleine  &:  entière  mainlevée  luy  fut 
faite  des  faiiàes& annotations  de  fes  effets,  faites  tant  en  vertu  defdits 
Decrets  de  prife  de  corps , que  de  l’Arreft  du  27  Mars  dernier  , par  Ex- 
ploit du  29  May  auffi  dernier;  qua  la reprefencation  defdits  effets  les 
Cormaiffaires  feroient  contraints  par  toutes  voyes  dues  Se  raifonnabies , 
même  par  corps,  quoy  faifant,  pareillement  déchargez;  qu’il  luy  flic 
permis  de  faire  lire,  publier  ôe  afficher  par  tout  où  befoinferoir , l’Arreff 
qui  interviendroit , à l’effet  dejuftifier  fon  innocence  ; qu’il  fut  ordonné 
quenoftre  Procureur  General  feroic  invité  dans  tel  temps  qu’il  plairoic  à 
noft  redite  Cour  de  préfinir,  de  déclarer  audit  Duvai  les  noms,  qualités 
Sô  domicile,  les  Perfonnes  qui  eftoient  les  Dénonciateurs  de  laRequdfe 
imprimée  ySe  qui  la  luy  auroient  faite  envifager  comme  Libelle  diffama- 
toire, fujet de  laquelle  il  avoir  rendu  Plainte,  pour  prendre  con- 
tr’eux  par  ledit  Duvai  telles  Conclufions  qu’il  aviferoit  bon  eftre,  tant  T 
fins  de  réparations,  que  de  dommages  Se  interefts;  qu’Acte  fut  donné 
audit  Duvai  de  la  Plainte  qu’il  rendoit  contre  le  Sieur  Archevêque  de 
Tours  &c  contre  fes  Officiers , des  injures  Se  calomnies  qu’ils  auroient  di- 
tes & proférées  contre  l’honneur  Se  la  réputation  dudit  Duvai  lors  de  la 
Plaidoirie  de  l’Appel  comme  d’abus , jugé  par  Arreft  du  premier  Février 
!7iy,&:  en  la  Pffmacie  de  Lyon  par  les  Ecritures  qu’ils  y auroient  fournies- 
fur  1 es  Appels  Amples  dê leurs  Sentences  produites  par  ladite  Requefte  ;, 
qu’il  luy  fût  permis  d’en  faire  informer  , requérant  à cet  effet  la  jondjon 
de  noffre  Procureur  General.  En  tant  que  touchait  l'Intervention  de  Ni- 
colas Aubert,  que  les  Conclufions  prifes  fur  icelle  par  ledit  Duvai , luy 
tuffenr  adjugées;  & en  cc  qui  concernoir  celle  de  la  Moreau  , faifant. 
droit  fur  les  Conclufions  prifes  par  ledit. Duvai  par  fes  deux  Requcffcs ,.  ' 
des  7 May  & derniers,  contre Renaudiere  Procureur 
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de  îadmc  Moreau.;  oû  noft  redite  Couiyfcrok  quelque 


rter  que  ledit  Renaudiere  feroit  tenu  de  rapporter  Se  communiquer  au- 
dit Duval  la  Procuration  qu’il  auroit  dû  fe  faire  donner  par  ladite  Mo- 
reau à l’effet  de  Ton  Intervention , & de  déclarer  audit  Duval  le  lieu  de 
fon  domicile,  pour  pouvoir  fe  pourvoir  &c  former  contr’elle  telles  de- 
mandes à fins  civiles  qu’il  jugeroit  à propos , attendu  que  par  Ade  du  6 
3 uin  dernier , prétendu  (igné  de  ladite  Moreau , elle  auroit  déclaré  avoir 
ligné  la  Minute  de  ladite  Requefte  pour  pouvoir  audit  Renaudiere , fans 
cependant  vouloir  déclarer  le  lieu  de  fon  domicile;  que  ladite  Moreau 
fût  condamnée  en  1000  livres  de  dommages  interefts  refukans  des  faits 
calomnieux  & injurieux  portez  par  fadite  Requefte  d’intervention,  donc 
elle  feroit  tenue  de  faire  réparation  audit  Duval  en  prcfencc  de  telles 
perfonnes  qu’il  luy  plairoicchoifir , Se  en  fournir  Ade  au  Greffe  -de  n©- 
tredite  Cour,  où  elle  declareroit  que  malicieufement  Se  témérairement 
elle  auroit  proféré  lefdites  injures  contre  fon  honneur  Se  fa  réputation, 
quelle  s’en  repenroit  & luy  en demandoit  pardon;  Se  en  confequence 
que  défenfes  luy  fuffent  faites  de  récidiver,  fous  telle  peine  qu’il  plai- 
roit  à noftredite  Cour  luy  enjoindre,  defquels  dommages  interefts,  at- 
tendu le  refus  de  déclaration  de  domicile,  tant  de  la  part  dudit  Renau- 
diere, que  de  ladite  Moreau , ledit  R.çnaudicre  feroit  Se  demeurcroic 
folidairement  garant  Se  refponfable  avec  elle  envers  ledit  Duval.  Au  bas 
cft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour , portant  ait  A été , Se  au  furplus  en 
jugeant-,  lignifiée  ledit  jour  19  Janvier  1716.  Requefte  de  ladite  Renouf 
Dcfmarcts  du  31  dudit  mois  de  Janvier , à ce  qu’Aéte  luy  fût  donné  de  ce 
qu’en  tant  que  befoineftoit , ou  feroie,  elle  prenoie  le  fait  & caufe  de 
Renaudiere  fon  Procureur  ; ccfaifanc , qu  Aételuy  fût  donné  de  ce  que 
pour  défenfes  contre  la  demande  portée  par  la  Requefte  dudit  Duval 
du  9 May  1715,  elle  employoit  le  contenu  en  fadite  Requefte  ; «Scencon- 
fequece , fans  avoir  égard  à fadite  Requefte , dont  il  feroit  débouté , que 
les  fins  & conclufions  quelle  auroit  prifes  par  celle  du  18  Mars  dernier, 
luy  fuffenc  adjugées,  fans  préjudice  de  fes  autres  droits  & des  autres 
conclufions  quelle  prendroit  dans  la  fuite  pour  rai  fon  du  nouveau  Libelle 
dudit  Duval , & qu’il  fût  condamné  aux  dépens.  Au  bas  eft  l’Ordonnan- 
ce de  noftredite  Cour  , portant  ait  Aéte , & au  furplus  en  jugeant , figni- 
fiéc  ledit  jour  31  Janvier  1716.  Autre  Requefte  de  ladite  Renouf  Defma- 
recs  du  meme  jour , à ce  qu’en  tant  que  befoin  cftoit , ou  feroit , elle  fut 
reçûë  Partie  intervenante  au  Procès , qu’Aéte  luy  fût  donné  de  ee  que 
pour  Moyens  d’intervention  elle  employoit  le  contenu  en  fadite  Requê- 
te , Se  pour  y faire  droit , en  déclarant  la  Veuve  MafTon  , le  Sieur  de  Va- 
Iheiîles  Se  la  Femme  Sauvage , atteints  Se  convaincus  d’avoir  imprimé  Se 
diftribuéle  Libelle  en  forme  de  Requefte  mentionné  ai}  Procès , qu’ils 
fuffent  condamnez  d’en  faire  réparation  à ladite  Renouf  Defmarets  en 
prefcnce  de  cent  rémoins,  de  fes  parens  Se  amis,  Se  ancres  tels  qu’elle 
voudrait  choftir  ; qu’ils  fuffent  condamnez  folidairement  en  zoooo  li- 


vres  Je  réparation  civile, & aux  Jépens  ; qu  il  fikordonné  que  l’Arreft  fc- 
roic  lu,  publié  6c  affiché  en  la  Ville  de  Tours , au  Bourg  de  Langeais,  da 
Cinq  Marcs  & autres  Lieux  que  ladite  Rcnouf  Dcfmarcts  aviferoic  ; le 
tout  aux  frais  defdites  Veuve  Mafton,  Sieur  de  Valheiiies  6c  Femme  Sau- 
vage, comme  faifant  partie  defdits  dépens  folidaires,  faufà  noftrc  Pro- 
cureur General  à prendre  telles  autres  Concluions  quii  aviferoit  pour  la 
vindicte  publique.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour , portant 
en  jugeant  6c  foit  fignifié , fignifiée  ledit  jour  31  Janvier  1716.  Certificat 
de  Médecins  6i  Chirurgien  de  la  Ville  de  T ours , du  4 dudit  mois  de  Jan- 
vier, pôrcantqupCharlotte  Veron  Veuve  de  Philbert  Maffon,  n’eftoit 
point  en  état  de  foûtenir  la  fatigue  d’aucun  voyage , ni  par  eau , ni  par 
terre,  encore  moins  achevai,  fans  expofer  fa  vie.  Requefte  prefentéei 
noftredite  Couf  le  31  Janvier  1716 , par  Charlotte  Veron  Veuve  de  Phil- 
bert Mafton  Imprimeur  Marchand  Libraire  en  la  Ville  de  Tours,  à ce 
qu’Acte  luy  fût  donné  de  la  reprefentation  qu’elle  faifoit  du  fufdit  Certi- 
ficat; qu’Aéteiuy  fût  pareillement  donné  de  fa  déclaration,  quelle  pre- 
noit  droit  par  les  Charges  & par  les  Interrogatoires  par  elle  fubis , 6c  de 
ce  que  pour  Moyens  d’atténuation  elle  employoit  le  contenu  en  ladite 
Requeftc  ; en  confequence  , fans  qu’il  fût  befoin  de  la  prefence  de  ladite 
Veuve  Mafton , procédant  au  jugement , qu’elle  fûc  renvoyée  de  l’accu- 
fation.  Au  bas  de  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  de  noftredite 
Cour,  portant  en  jugeant  &:  foit  fignifié,  fignifiée  ledit  jour  31  Janvier 
1716.  Arreft  du  7 Février  audit  an , rendu  fur  U Requefte  dudit  Duval 
&C  les  Conduirons  de  noftre  Procureur  General , par  lequel  auroit  efte 
ordonné  que  ledit  Duval  fe  pourvoiroit  en  la  Grande  Chambre , pour 
eftrc  le  Procès  jugé , lesde-ux  Chambres  aftemblées,  en  la  maniéré  ac- 
eoutuntée  •,  fignifié  le  8 dudit  mois  de  Février  171 6.  Requefte  de  ladite 
Charlotte  Veron,  Veuve  Mafton,  du  7 dudit  mois  de  Février,  em- 
ployée pour  réponses,  & en  tant  que  befoin  feroit,  pour  défenfes  à la 
Requefte  de  ladite  Renouf  du  31  Janvier  dernier.  Au  bas  eft  l’Ordo-n- 
nance  de  noftredite  Cour , portant  ait  Aétc&:  foit  fignifié  , fignifiée  ledit 
jour  7 Février  1716.  Requefte  dudit  Aubert  du  même  jour,  à ce  qu’en 
tant  que  befoin  eftoit , ou  feroit , il  fut  reçû  Partie  intervenante  au  Pro- 
cès ; qu’A&eluy  fût  donné  de  ce  que  pour  Moyens  d’intervention  il  em- 
ployoit le  contenu  en  ladite  P^equcfte , 6c  y faifant  droit,  en  déclarant 
laditeFemmeSauvage  6c  ledit  deValhcilles  dûëmcnt  atteints  6c  convain- 
cus d’avoir  diftribuc  le  Libelle  en  forme  de  Requefte  mentionné  au  PrW 
cès,  qu’ils  fuflent  condamnez  d’en  faire  réparation  publique  audit  Au- 
bert en  prefence  de  telles  perlbnncs  qu’il  voudroit  choifir  , de  le  re- 
. connoîcre  pour  homme  de  bien  Sc  d’honneur , 6c  non  entaché  des  injures 
mentionnées  audit  Libelle;  qu’ils  fuflent  condamnez  folidairement  en 
zooo  livres  de  réparations  civiles , Sc  aux  dépens  ; qu’il  fût  permis  audit 
Aubert  de  faire  imprimer  6c  afficher  l’Arreft  qui  interviendroit , tant 


eneette  Ville  de  Paris,  qu’en  la  Ville  de  Tours,  au  Bourg  de  Langeais, 
&:  en  la  Paroiftc  de  Cinq  Marcs , & par  tout  ou  befoin  feroit , dux  frais 
defdics  Duval , Femme  Sauvage  ê£  Sieur  Valheillcs , auffi  folidairement , 
fauf  à noftre  Procureur  General  à prendre  telles  Conclufions  qu’il  juge- 
roic  à propos  pour  la  vindide  publique.  Au  bascftTOrdonnaace  de  nô- 
tredite  Cour , portant  ait  Adc , &:  au  furplus  en  jugeant , lignifiée  ledit 
jour  7 Février  1715.  Requefte  de  ladite  Renouf  Defmarecs  du  8 dudit 
mois  de  Février  , employée  pour  réponfes  au  nouveau  Libelle  lignifié  de 
la  part  dudit  Duval  le  14  Janvier  dernier.  Au  bas  eft  l'Ordonnance  de 
noftrediceCour , portant  ait  Ade  &:  foit  lignifié,  lignifiée  ledit  jour  S 
Février  1716.  Requefte  de  ladite  Charlotte  Veron,  Veuve  MalTon,  du 
11  dudit  mois  de  Février,  à ccqu’Ade  luy  fut  donné  de  ce  qu’en  tant 
que  befoin  feroic , &c  aux  rifques  de  ladite  Renouf,  ellefommoic  &:  dc- 
nonçoit  audit  Duval  la  demande  par  elle  formée  contre  ladite  Veuve 
MalTon  , par  Requefte  du  31  Janvier  1716 , ace  qu’il  fut  tenu  delà  faire 
eefTer,&  prendre  fur  icelle  le  fait  &caufe  de  ladite  Veuve  MalTon-,  &en 
faire  débouter  ladite  Renouf,  linon  où  il  interviendroit  quelque  con- 
damnation contr’elle  , que  ledit  Duval'fut  condamné  à en  acquitter, 
garantir  &:  indemnifer  ladite  Veuve  MalTon  ,tant  pour  les  dommages^ 
interefts,  que  dépens,  aux  dommages  &:  interefts  de  ladite  Veuve 
MalTon  , pour  lefquels  elle  Te  reftraignoit  à 6 000  livres , en  tous  les  dé- 
pens. Au  bas  eft  l'Ordonnance  de  noftredite  Cour,  portant  en  jugeant 
&:  Toit  lignifié  , lignifiée  ledit  jour  11  Février  1716.  Requefte  dudit  Du- 
val du  même  jour  , employée  pour  réponfes  aux  Requeftes  lignifiées  de 
lapart  de  la  Moreau,  les  31  Janvier  dernier  & 8 dudit  mois  deFevricr. 
Au  bas  eft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour,  portant  ait  Acte  fo ir 

lignifié  , lignifiée  le  13  dudit  mois  de  Février  1 716.  Requefte  dudit  de  Va- 
lheillcs &:  de  ladite  Magdelaine  Therodc,  du  11  dudit  mois  de  Février, 
à ce  qu’Ade  leur  fut  donné  de  ce  que  pour  réponfes  à la  Requefte  dudit 
Aubert  du  7 dudit  mois  de  Février  , ils  employeur  ce  qu’ils  auroient  dit 
par  leur  Requefte  du  5 dudit  mois  de  Février , fervant  de  réponfes  a celle 
de  ladite  Renouf  du  31  Janvier  dernier , & le  contenu  en  leurditc  Rc- 
quefte; ce  faifant,  que  ledit  Aubert  fut  déclaré  non  recevable  dans  fon 
Intervention  & demande,  & qu’il  fut  condamné  aux  dépens  ; & oùnô- 
tredite  Cour  feroit  difficulté  de  le  déclarer  non  recevable,  qu’il  fut  dé- 
bouté de  fa  demaade,  & condamné  aux  dommages  & interefts  defdits 
de  Valhrilles&  Magdelaine  Therodc,  5c  aux  dépens.  Au  bas  eft  l’Or- 
dcnnance  de  noftredite  Cour , portant  ait  Adc,  & au  furplus  en  jugeant, 
lignifiée  le  12,  dudit  mois  de  Fcyrier  1716.  Requefte  de  ladite  Renouf 
Defmarets  du  17  dudit  mois  de  Février,  employée  pour  réponfes  à la 
Requefte  lignifiée  le  13  dudit  mois,  &;  tendante  à ce  qu’il  luy  fut  permis 
de  joindre  au  Procès  les  Piecesy  énoncées, aux  indudions  qui  en  auroient 
efté  tirées;  ceffiaifanr,  que  festins  5c  concluliéns  luy  fu  lient  adjugées, 


avec  dépens.  Au  bas  eft  l’Ordonnance  de  noftredite  Cour , portant  ait 
A<fte,&:  au  furplus  en  jugeant, ffgnifïée  ledit  jour  17  Février  1716.  Conclu- 
fions  de  noftre  Procureur  General , oiiis  5c  interrogez  en  noftredite  Cour 
lefdits  Philippes-Nicolas  Duval  fur  les  cas  à luy  impofez , 5c  Pierre-Mi- 
chel de  Valheilles  fur  les  faits  refultans  du  Procès.  Tout  confideré  } 
NOSTREDITE  COUR,  faifant  droit  fur  le  tout , reçoit  ladite 
Marguerite-Hiacinthe  Renouf  Defmarets  5c  ledit  Nicolas  Aubère,  Par- 
ties intervenantes , ayant  aucunement  égard  à leurs  Requeftes , fans  s’ar- 
refter  à celles  dudit  Philippes-Nicolas  Duval,  pour  les  cas  refultans 
du  Procès,  Condamne  ledit  Duval  à comparoir  en  la  Chambre  de  la 
Tournelle,  les  deux  Chambres  affenablées,  en  prefcncc  de  ladite  Re- 
nouf Defmarets,  5c  dudit  Aubert,  5c  de  douze  perfonnes,  dontfix  fe- 
ront choifies  par  ladite  Renouf  Defmarets,  5c  fix  par  ledit  Aubert;  5c 
là  eftant  nue  tête  & à genoux  , dire  5c  déclarer  à haute  5c  intelligible 
voix,  que  méchamment  5c  comme  mal  avifé,  il  acompofé,  fait  impri- 
mer 5c  diftribuc  Iuy-même  le  Libelle  en  forme  de  Requefte  par  luy  pre- 
fentée  à noftredite  Cour,  contenant  pluliCUrs  faits  injurieux  5c  calom- 
nieux contre  l’honneur  5c  réputation  de  ladite  Renouf  Defmarets, 5c  du- 
dit Aubert  & de  fa  Famille , 5c  plulicurs  termes  Contraires  au  refped  pàç 
luy  dû  à l’Archevêque  de  Tours  & à fes  Officiers , dont  il  fe  repent , & en 
demande  pardon  à Dieu,  au  Roy,  à Juftice,&:  aufdits  Renouf  Defmarets 
5c  Aubert;  Ordonne  que  les  deux  Exemplaires  dudit  Libelle  cftans  au 
Procès , feront  lacerez  en  la  prefence  dudit  Duval  par  le  Greffier  de  nô- 
tredite  Cour , 5c  que  les  autres  Exemplaires  d’icelui  demeureront  fuppri- 
mez.  Ce  fait , a banni  5c  bannit  led  it  Duval  pour  cinq  ans  de  la  Provin- 
ce  de  Touraine,  5c  de  cette  Ville,  Prévôté  5c  Vicomté  de  Paris;  luy  en- 
joint de  garder  fon  ban , fous  les  peines  portées  par  noftre  Déclaration  ; 
le  condamne  en  outre  en  dix  livres  d’amende  vers  Nous,  en  trois  cens 
livres  de  réparation  civile  ; fçavoir , deux  cens  livres  vers  ladite  Renouf 
Ddmarets,  Sucent  livres  vers  ledit  Aubert , 5c  en  tous  les  dépens  par 
eux  faits  contre  ledit  Duval;  Faitdéfenfesà  ladite  Veron  d’imprimer  au- 
cuns Facfums,  Requeftes,  ou  Mémoires,  fi  les  Copies  qu’on  luy  en  met- 
tra entre  les  mains  pour  cet  effet , ne  font  fignées  d’un  Avocat  ou  d’un 
Procureur,  conformément  à l’Arreft  de  Reglement  du  n Aouff  1708: 
Enjoint  audit  Michel  de  Valheilles  d’eftre  plus  circonfpcêl  à l’avenir  ; Et 
fut  l’aecufation  intentée  contre  Magdelaine  Thcrodc , cnfemble  fur  le 
fjrplusdes  Requeftes  rcfpechvcs  concernant  lefdites  Veron  , Thcrode  , 
& ledit  de  Valheilles , met  les  Parties  hors  de  Cour  5c  de  Procès , dépens 
à l’égard  defdites  Veron , Therode  5c  de  Valheilles , compenfez  ; 5c  nean- 
moins condamne  ledit  Duval  pareillement  en  ceux  faits  par  ladite  Re- 
nouf Defmarets  5c  ledit  Aubert  contre  lefdites  Veron  , 1 herode  5c  ledit- 
de  Valheilles  : Permet  à ladite  Renouf  Defmarets  5c  audit  Aubert  de 
faire  imprimer,  lire,  publier  &:  afficher  le  prefent  Arreft  par  tout  où 
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befoin  fera,  aux  frais  dudit  Duval.  Si  mandons  mettre  le  prcfent 
Arreft  à due  & entière  execution , &c  faire  pour  raifon  de  ce  tous  Exploits 
Sc  autres  Aétes  de  Juftice  requis  &c  neceffaircs  : de  ce  faire  donnons  pou- 
voir &c  commiflion.  I)  O N N E'  en  noftredite  Cour  de  Parlement  le 
vingt-deux  Février  l’an  de  grâce  mil  fept  cens  feize , & de  noftre  Règne 
le  premier.  L’an  mil  fept  cens  feize  le  feptiéme  jour  de. Mars  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle,  les  Grande  Chambre  &c  Tournelle  affernbiées. 
Nous  Pierre-Claude  Amyot,  Avocat  en  la  Cour,  & premier  & principal 
Commis  du  Greffe  Criminel  dépôt  d’icelle,  avons  fait  extraire  des 
Prifons  delà  Conciergerie  du  Palais  Philippes-Nicolas  Duval , Prieur  de 
Cinq  Marcs  de  la  Pille  , Diocefc  de  Tours,  pour  l’execution  de  l’Arreit 
de  la  Cour  contre  luy  rendu  le  ai  Février  dernier,  auquel  Philippes-Ni- 
colas Duval  eftant  en  ladite  Chambre  à genoux  en  prefence  defdits  Mar- 
guerite-Hiacinthe  Renouf  dudit  Nicolas  Aubert,  &:  des  perfonnes 
cy-après  nommées,  fçavoir,de  la  part  de  ladite  Renouf , de  François 
Belmonc  Bourgeois  de  Paris  , Claude- François  Blanchard,  Ecuyer  Sieur 
de  Changy,  Andrc-Jcan  Lallier  Marchand  Bourgeois  de  la  Ville  de 
£ ï Tours, & de  Mc  Pierre  Iforé  d’Hervaux  Avocat  en  la  Cour;  &:  de  la  part 
duditAuberr,  de  Me  jean-Jacques  Rabache  Avocat  en  la  Cour , Eche- 
vin  perpctuelde  la  Ville  de  Tours , Loüis  Prouft  Procureur  au  Prefidial 
y de  Tours,  Simon-Jofeph  Hudé  Sieur  de  la  Boifficre,  Loüis  Allyot  Pro- 
cureur en  la  Cour,  & de  Me  Jacques  Hebert  Prcftre,  Chanoine  de  Saint 
Martin  de  Tours;  Avons  fait  leéturc  en  entier  dudit  Arreft,  &:  ledit 
Duval  n’ayant  voulu  prononcer  la  déclaration  portée  audit  Arreft,  l’a- 
vons interpellé  par  trois  differentes  fois  defatisfaire  audit  Arreft,  <$ c de 
faire  la  déclaration  dont  eft  queftion,  icelui  avifé  du  contenu  en  l’Article 
zz  du  Titre  zy  de  l’Ordonnance  de  1670,  &:  a ledit  Duval  perlifté  en 
fon  refus  de  prononcer  ladite  déclaration  , pourquoi  a efté  reconduit  de 
l’ordre  delà  Cour  dans  lefdites  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  Si- 
gné , A M Y O T.  Et  le  premier  Avril  audit  an  1716 , le  prcfent  Arreft  a 
efté  derechef  prononcé  audit  Duval , pour  ce  fait , extraire  des  Prifons 
de  la  Conciergerie  du  Palais,  a efté  par  luy  exécuté  en  prefence  dudit 
Nicolas  Aubert  & des  perfonnes  de  Mc  Alexandre Rochcrot  Prcftre, 
Chanoine  de  l’Eglife  de  Tours , François  Gatien  Controlleur  Générai  au 
Bureau  des  Finances  àTours , Simon  Hudé  de  la  Boiffere  Bourgeois  de 
ladite  Ville,  Anroine  Bruneau  Avocat  en  la  Cour  , &c  Mc  Jean-Jacques 
Rabache  aufli  Avocat  en  'a  Cour  &:  au  Prefidial  de  T ours , & en  l’abfen- 
ce  de  ladite  Marguerite  Hiacinthe  Renouf,  duëment  fiommée  par  A<fte 
du  vingt-huit  Mars  audit  an  mil  fept  cens  feize.  Collationné.  Signé , Par 
la  Chambre  , T O U R R E S , avec  Paraphe.  Et  fccllé. 


/ Del’ Imprimerie  de  Charl  es  Hugui  e r , rue  Saint-Jacques, 
vis-à-vis  la  rue  de  la  Parchemintrie,  àlaSagefie. 


